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Préambule : 
 
La CAO est une émanation de l’assemblée délibérante. Elle détient des compétences décisionnelles 
et consultatives dans le cadre des procédures de passation et de gestion des marchés publics. 
 
 
Les décisions de la CAO par les grands principes fondamentaux de la commande publique énoncés 
dans le Code de la Commande Publique (article L3) afin de choisir l’offre économiquement la plus 
avantageuse sur la base de critères objectifs et pertinents préalablement pondérés ou hiérarchisés : 
 
- Liberté d’accès à la commande publique 
- Egalité de traitement des candidats et des soumissionnaires 
- Transparence des procédures 
 
Ces principes fondamentaux permettent d’assurer l’efficacité de la commande publique et la bonne 
utilisation des deniers publics. 
 
Cette charte est établie dans le respect de la règlementation en vigueur, notamment : 
- Le code de la commande publique (CCP) entré en vigueur le 1er avril 2019 issu de l’Ordonnance 
n°2018-1074 du 26 novembre 2018 et du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 ; 
- Les articles L.1411-5, L1411-6, D.1411-3, D1411-4 et D.1411-5 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT). 
 

1- Composition des commissions  
 

1.1- La Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
 
La CAO est composée par délibération : 
 

- Des membres à voix délibérative suivants : 
• Le Président de la Commission. 
Le Président de la Commission, personne de l’autorité habilitée à signer les marchés 

concernés, ne peut pas se faire représenter par un membre de la commission d’appel d’offres. 
En cas d’absence, un arrêté de suppléance du président de la CAO doit être pris. 
• 5 membres titulaires désignés en conseil communautaire. 
• 5 membres suppléants désignés en conseil communautaire. 

 
- Des membres à voix consultative suivants lorsqu’ils sont invités à participer (article L1411-5 du CGCT) : 

• Représentant(s) des services compétents ayant participé à la procédure (définition des 
besoins, élaboration du cahier des charges...) ; 

• Personnalité(s) désignée(s) par le Président en raison de leur compétence eu égard à 
l’objet de l’appel d’offres (ex : le maître d’œuvre dans un marché de travaux) ; 

• Le comptable public ; 

• Un représentant du ministre chargé de la concurrence. 
 

- Des autres membres à voix consultative suivants lorsqu’ils sont invités à participer (article L1411-5 du 
CGCT) : 

o Des personnalités 
o Un ou plusieurs agents de l’EPCI en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet du 

marché  
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2- Attribution des commissions 

 
2.1- La Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

La Commission d’Appel d’Offres intervient pour l’attribution des marchés issus des procédures dites 
« formalisées » et les avenants ayant un impact financier de +5% en découlant. 
 
Au sein de la Communauté de Communes, la Commission d’Appel d’Offres intervient pour les 
marchés : 
 - Fournitures et services : 60 000€ HT 
 - Travaux : 100 000€ HT 
 
Par conséquent, les marchés inférieurs sont attribués par la Présidente de la Communauté de 
Communes après avis du Président de la CAO et du Vice-Président de la délégation. 
 

2.2- CAO : avenant et autres modifications de marché en cours d’exécution 
L’article L 1414-4 du CGCT précise que « tout projet d’avenant à un marché public entraînant une 
augmentation du montant global supérieure à 5% est soumis pour avis à la commission d’appel 
d’offres. 
Lorsque l’assemblée délibérante est appelée à statuer sur un projet d’avenant, l’avis de la 
commission d’appel d’offres lui est préalablement transmis. Toutefois, ces dispositions ne sont pas 
applicables lorsque ces avenants concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la 
commission d’appel d’offres ». 
 
Cet article fait référence à un « avenant » et non à une « modification du marché public ». En 
conséquence, la commission n’a pas à être consultée en cas de décision de poursuivre ou de décision 
unilatérale de modification du marché public initial.  
De même, l’avis de la commission n’est pas nécessaire lors de la mise en œuvre d’une clause de 
variation des prix. 
 
Au sein de la Communauté de Communes, la Commission d’Appel d’Offres intervient pour tous les 
avenants ayant un impact financier. 
 
 

3- Confidentialité des commissions 
 

✓ Le membre de la commission exerce ses fonctions en respectant les principes déontologiques 
fondamentaux de l’élu local énoncés à l’article L1111-13 du Code Général des Collectivités Territoriales :  
impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

✓ Le membre de la commission poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

✓ Le membre de la commission veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à la commission dont il est 
membre, il s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

✓ Le membre de la commission s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel 
ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 
 
 
Les commissions ne sont pas ouvertes au public. L’ensemble des observations, remarques, 
décisions de la commission sont strictement confidentielles et ne doivent pas être 
divulguées à des tiers extérieurs à la commission. 
Toute information en la matière est soumise aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur, dans le respect du secret en matière industrielle et commerciale 
 
A ce titre, une obligation de discrétion absolue s’impose à l’ensemble des participants : 
membres de la commission, services et personnalités qualifiées invitées internes ou 
externes à la Communauté de Communes. 
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4- Préparation des commissions 
 

4.1- Ordre du jour 
 
L’ordre du jour est établi par le service Commande Publique en lien avec le Président de la CAO et les 
services opérationnels. 
Après envoi des convocations, les modifications ayant pour objet de compléter ou modifier l’ordre du 
jour sont recevables dans le délai règlementaire d’envoi des convocations (3 jours francs). 
 
Si l’ordre du jour de la séance ne peut pas être traité en totalité, les dossiers restants sont reportés à 
une commission ultérieure. 
 

4.2- Convocations des commissions 
 

▪ Délai d’envoi des convocations 
Le délai minimum de convocation s’applique pour toutes les commissions. 
Le service Commande Publique envoie les convocations, par mail, au moins cinq (5) jours francs avant 
la tenue de la réunion aux membres à convoquer. 
 

▪ Membres à convoquer 
Les membres à voix délibérative énoncés précédemment sont à convoquer. 
Les suppléants élus sont mis en copie lors de l’envoi des convocations. Ils participent en cas d’absence 
de membres titulaires. 
Ils ne peuvent prendre part au vote qu’en cas d’absence des titulaires. 
 
Les membres titulaires confirment sous 48h leur participation ou non à la CAO.  
Le service Commande Publique assure la gestion des présences aux séances des commissions et 
organise le remplacement des membres titulaires par les suppléants en cas d’indisponibilité. 
 
 

5- Déroulement des commissions 
 

5.1- Direction des commissions 
 
Le Président organise et veille au bon déroulement des travaux. 
 

5.2- Le secrétariat des séances 
 
Le service Commande Publique assure le secrétariat des commissions. 
 

5.3- Le quorum 
 
Le Président ouvre la séance après avoir vérifié que le quorum est atteint. Celui-ci est atteint lorsque 
plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. Le quorum est exigé tout au long 
de la séance de la commission. 
Pour faciliter la programmation et le bon déroulement des travaux de la commission, les suppléants 
ne sont pas affectés nominativement aux titulaires. 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau 
convoquée. 
Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. (Article L 1411-5 du CGCT). 
 

5.4- Participation à distance 
 
La participation à distance est autorisée, à titre exceptionnel, en cas d’impossibilité d’assister 
physiquement à une séance. 
 
Limites :  

- Le Président de la CAO ne peut pas participer à la CAO à distance. 
- Pour les marchés supérieurs au seuil des procédures formalisées, la participation en distanciel n’est 

pas autorisée. 
 
 

5.5- Présentation, discussion et examen des dossiers 
 
Dans un objectif de développement durable de diminution de l’utilisation du papier, les dossiers de 
travaux sont mis à disposition des membres sur les tablettes prévues à cet effet. 
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Après la séance, les dossiers sont supprimés des tablettes. 
 
Des impressions de documents peuvent être faites lorsque le dossier manque de lisibilité sur la 
tablette. 
 
A la fin de la séance, afin de préserver la confidentialité des travaux, les documents mis à disposition 
sont rendus au service Commande Publique pour destruction. 
 

5.6- Déclaration d’incompatibilité 
 
Dans l’hypothèse où l’un des membres de la commission, élu ou non élu, aurait un intérêt quelconque 
dans une affaire relevant de la compétence de la commission pour lequel il est convoqué, ce dernier 
serait tenu d’en aviser le Président de la CAO ou son représentant afin de permettre d’assurer en 
amont la régularité de la procédure. 
 

5.7- Formalisme des votes 
 
Chaque dossier traité lors de la séance fait l’objet d’un procès-verbal (PV). 
En cas d’égalité de vote, la voix du Président n’est pas prépondérante.  
Le point est reporté à une CAO ultérieure.  
En cas de nouvelle égalité de vote, la voix du Président est prépondérante. 
 
Le procès-verbal retrace de façon synthétique les décisions adoptées et les avis formulés sur chaque 
dossier de marché inscrit à l’ordre du jour. 
Le rapport d’analyse est joint au procès-verbal auquel il se rattache. 
Dans la mesure du possible, le procès-verbal est signé à l’issue de la séance par les membres présents. 
En cas d’impossibilité, ce dernier est transmis ultérieurement aux membres pour signature. 
 
Pour les membres présents à distance, la mention « en visioconférence » est portée sur le procès-
verbal. La signature du PV par le Président emporte signature des membres présents à distance et 
atteste de la présence de ces derniers lors de la commission. 
 

5.8- Compte-rendu des séances 
 
A l’issue de la commission, chaque séance fait l’objet d’un compte-rendu rédigé par le service 
Commande Publique. Il retrace les présentations des travaux, les différents échanges et les différentes 
informations intervenues lors de la séance. 
Le compte-rendu est transmis aux membres par mail. 
 

6- Durée de validité du présent règlement 
Un point d’étape sur le règlement est programmé un an après son adoption. 
Le présent règlement de fonctionnement de la CAO est valable dès son adoption jusqu’à l’adoption 
d’un nouveau règlement au cours du mandat ou d’un mandat ultérieur. 
 
 

Le Président de la CAO 
Julien GODEFROY 
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